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n° 264 696 du 30 novembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU

Avenue Broustin 37/1

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 février 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 janvier 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. UFITEYEZU, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de religion

catholique. Vous êtes née le 29 décembre 1986 à Kibungo au Rwanda. Vous êtes mariée à [D.H.]

résidant actuellement en Ouganda et avez deux enfants nés de cette union. Vous êtes diplômée en

gestion de l’environnement et exercez la profession de gestionnaire de projets de protection de

l’environnement pour l’organisation [N.L.] située dans le district de Ngoma.
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En 2014, alors que vous êtes employée pour le district de Ngoma, vous participez à une activité visant à

la mise en œuvre de la monoculture au sein du district. Vous êtes chargée, avec une équipe sur le

terrain, d’arracher les cultures de la population. Consciente de l’injustice causée par cette politique, vous

décidez de ne pas suivre les directives données en refusant d’arracher les cultures de la population.

Une personne dans votre équipe, [J.D.], constate votre prise de position et vous aborde dans le but de

vous recruter au sein des Forces démocratiques unifiées (FDU).

Depuis lors, bien que vous n’avez pas de fonction particulière au sein du parti, vous collaborez de temps

en temps dans le cadre de transferts d’argent servant à aider les membres FDU emprisonnés ainsi que

leur famille. Dans ce contexte, vous rencontrez [J.D.] le 3 mai 2017 dans un café de Remera afin de lui

transférer une somme d’argent envoyée par [L.N.] depuis la Belgique. Alors que vous êtes en pleine

discussion avec [J.D.], le président du FPR au niveau du district, [M.E.], est surpris de vous voir en

compagnie de [J.D.], considéré comme un opposant.

Le 5 mai 2017, alertée par un message codé provenant de [L.N.], vous décidez de l’appeler et apprenez

que [J.D.] a été arrêté.

Le 6 mai 2017, des policiers se présentent à votre domicile et vous demandent de les suivre jusqu’à la

station de police se trouvant à quelques centaines de mètres. Vous êtes enfermée dans un cachot et

interrogée sur [V.I.]. Motivée par le besoin d’avertir votre mari de votre arrestation, vous déclarez aux

policiers détenir un document relatif au FDU à votre domicile. Ceux-ci vous y emmènent et vous en

profitez pour prendre quelques vêtements. Vous avouez enfin que vous ne détenez aucun document.

L’un des policiers vous gifle et vous êtes ensuite emmenée, les yeux bandés, dans un véhicule à

destination de Kigali.

Le même jour, vous arrivez à la station de Remera où vous êtes interrogée sur votre emploi du temps

du 3 mai 2017 et vos liens avec les FDU, éléments que vous niez. Vous êtes détenue jusqu’au 16 mai

2017, jour de votre libération que vous devez à un ami policier, [J.I.], qui vous fait signer un document

sur lequel, en échange de votre libération, vous donnez votre accord pour fournir des informations

concernant le FDU au Front patriotique rwandais (FPR).

Le 13 août 2018, vous recevez à votre domicile la visite de deux personnes, y compris une policière.

Vous ignorez jusqu’à ce jour le motif de cette visite.

Le 13 janvier 2019, vous partez à Dar es Salam en Tanzanie en compagnie d’un certain [P.M.], en tant

que représentante des étudiants de l’[O.U.o.T.]. Le 16 janvier 2019, vous en profitez pour rencontrer

votre beau-frère [I.M.] résidant à Dar es Salam et membre du RNC. Lors de votre rencontre, [I.] partage

ses doutes sur votre compagnon de voyage.

Le lendemain, à l’hôtel au sein duquel vous logez avec [P.], vous entretenez une conversation

téléphonique avec [I.] dans votre chambre. Vous vous permettez de parler de son implication au sein du

RNC, [P.] vous ayant annoncé son départ pour l’université quelques minutes avant cet appel. Ce n’est

qu’en ouvrant la porte de votre chambre que vous découvrez qu’il était en train d’écouter votre

conversation téléphonique.

Le 19 janvier 2019, à votre retour de Tanzanie, [P.] s’empresse d’aller avertir les agents de

l’immigration. Ces derniers vous demandent alors de patienter et contrôlent votre passeport. Après ce

contrôle, vous rentrez chez vous.

Le même jour, vers 23 heures, des policiers se présentent à votre domicile avec un mandat d’arrêt.

Vous êtes amenée à Remera, Kigali où l’on vous interroge sur votre complicité avec des groupes

terroristes. Vous passez trois jours dans cet endroit où vous êtes violentée et perdez connaissance. Les

policiers vous emmènent alors à l’hôpital où vous faites la connaissance de votre médecin, un pasteur

prénommé [G.]. Vous lui demandez son aide et lui fournissez le numéro de votre mari. [G.] ayant

organisé votre fuite de l’hôpital, vous parvenez à quitter les lieux à bord d’un taxi qui vous amène à

Gisenyi où vous résidez chez une de vos anciennes camarades de classe en attendant la délivrance de

votre visa. Une fois votre visa délivré, votre sœur le récupère et vous organisez votre fuite du pays avec

l’aide de [J.], le policier qui vous avait libéré lors de votre première arrestation.
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Le 20 février 2019, [J.] et votre sœur se présentent au poste frontière avec l’Ouganda alors que vous

attendez, non loin, dans la « zone neutre ». Votre sœur vous ressemblant, elle parvient à faire

tamponner votre passeport à votre place et vous le remet afin que vous puissiez continuer votre voyage.

Le 22 février 2019, munie de votre passeport et d’un visa Schengen délivré par l’ambassade de France,

vous prenez un vol à destination de Paris où vous aviez prévu d’assister à une réunion professionnelle.

Vous partez ensuite aux Pays-Bas dans la famille de votre mari avant d’arriver en Belgique le 5 mars

2019.

Le 13 mars 2019, vous y introduisez une demande de protection internationale. A l’appui de celle-ci

vous déposez les documents suivants : votre passeport, une copie des actes de naissance de vos

enfants, une copie d’un acte de mariage, une copie d’un avis psychologique, une copie d’une lettre

provenant du bureau de Kigando en Ouganda, des copies de virements d’argent, des photos, une

capture d’écran d’un numéro de téléphone, des copies de deux convocations adressées à votre mari,

[D.H.], des copies de deux convocations vous étant adressées personnellement, une copie de votre

carte de membre FDU-Belgique ainsi qu’une copie de preuve de paiement de cette carte, une copie

d’un article du journal « Igihe » publié en ligne ainsi que les commentaires et leur traduction, la copie

d’un article du journal « Jambonews », un extrait de conversation WhatsApp, la copie d’un témoignage

provenant de [J.M.] accompagné d’une copie de sa carte d’identité, la copie d’une confirmation de

transfert d’argent, la copie d’un autre extrait de conversation WhatsApp et la copie d’un témoignage

provenant de [L.N.] accompagné d’une copie de sa carte d’identité.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause la crainte de persécution invoquée à la base de

votre demande de protection internationale.

Premièrement, le Commissariat général relève que vous avez quitté légalement le Rwanda en

faisant viser votre passeport par les autorités en charge du contrôle des frontières comme en atteste le

cachet du Service de la Sécurité Nationale dans votre passeport versé au dossier administratif (farde

verte, document 1). Ce départ légal, sous votre propre identité et avec l’accord des autorités que vous

dites fuir, est incompatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef. En

effet, le Commissariat général ne peut pas croire que les autorités rwandaises permettent à une

personne accusée de collaborer avec le FDU en 2017 et détenue pour ces faits durant plus de dix jours,

et accusée également de faits graves tels que la complicité avec des mouvements terroristes en 2019 et

détenue pour ces faits durant trois jours avant de prendre la fuite et vivre cachée, de quitter leur

territoire moins d’un mois plus tard, le 20 février 2019.

Vos explications au sujet de votre départ sont par ailleurs peu convaincantes et ne concordent pas.

Ainsi, après votre évasion de l’hôpital où vous auriez pu passer outre l’attention de l’agent gardant votre

chambre, vous vous rendriez chez une amie à Gisenyi le temps que votre visa soit accepté (NEP 2, p.

21). Vous tenez des propos contradictoires quant à la durée de votre séjour chez votre amie. Lors de

votre entretien à l’Office des étrangers, vous mentionnez : « craignant de retourner chez moi, je suis

allée à Gisenyi où j’ai passé trois jours […] » (dossier administratif, questionnaire CGRA, question 5).
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Cependant, interrogée à ce sujet lors de votre entretien au Commissariat général, vous indiquez que

vous êtes restée deux semaines et demi (NEP 2, p. 21). Vos propos incohérents ne permettent pas de

croire que vous avez bel et bien séjourné chez votre amie à Gisenyi à votre sortie de l’hôpital.

Toujours au sujet de votre fuite du pays, votre sœur et votre ami vous auraient conduit jusqu’à la

frontière avec l’Ouganda où votre sœur, vous ressemblant, se serait présentée à votre place afin de

faire cacheter votre passeport (NEP 2, p.22). A la question de savoir où vous êtes restée durant ce

moment, vous expliquez : « Normalement les bus vous déposent quelque part, vous marchez à pied

vers le bureau d’immigration et nous avons profité de cet intervalle pour rester dans la zone neutre. Il y

avait du monde, beaucoup de mouvements de va-et-vient » (NEP 2, p.22). Il vous est demandé

comment vous êtes parvenue à passer l’immigration. Vous déclarez : « J’ai expliqué qu’il y avait

beaucoup de personnes et de bus qui déposaient les voyageurs. J’ai profité de ce cafouillage pour

rester dans la zone neutre. Tout ce qu’on vérifie ce sont les cachets » (NEP 2, p.22). Le Commissariat

général réitère sa question de savoir comment vous êtes passée de l’immigration à la zone neutre,

cependant vos propos ne permettent pas de comprendre comment vous y êtes parvenue : « Il y avait

beaucoup de personnes comme je l’ai expliqué. L’important pour les agents c’est qu’on ne peut pas

dépasser la barrière sans cachet donc ça veut dire qu’ils ne s’intéressent pas aux mouvements dans la

zone neutre. Ils pensent que vous ne pouvez pas les contourner car il y aura la vérification à la barrière.

En plus, on ne s’intéressait pas à nous parce que j’étais avec un policier » (NEP 2, p.23). Le fait que

vous ne puissiez expliquer votre passage à l’immigration affecte encore la crédibilité de vos dires quant

aux circonstances de votre départ.

Deuxièmement, vous déclarez craindre les autorités de votre pays en raison de votre implication

au sein du FDU. Cependant, vos propos à ce sujet ne permettent pas de rendre crédible votre

crainte.

En effet, interrogée sur la personne qui vous recrute au sein du parti, vous répondez : « je dirais que

c’est [J.D.] » (NEP 1, p.12). Alors que ce dernier est votre principal contact au sein des FDU, qu'il vous

considérait comme "sa conseillère" (NEP 1, p. 13), que vous mentionnez avoir tissé des liens avec lui

(NEP 1, p. 11-12), vos déclarations à son sujet ne permettent pourtant pas d’établir que vous avez

connu et collaboré étroitement avec [J.D.H.].

A la question de savoir ce que vous savez à son sujet, vous déclarez brièvement : « le plus triste c’est

qu’il a été tué en 2017 » (NEP 1, p.13). Interrogée sur ce qui lui est arrivé exactement, vous répondez: «

[J.] avait d’autres activités dans le domaine de la construction. Quelqu’un du FPR dans le secteur de

Remera l’a appelé. Il savait que [J.] travaillait dans ce domaine et lui a proposé une tâche. Dès lors, [J.]

n’était plus joignable au téléphone. Plus tard, la police de Nyamata a appelé la famille au téléphone. Ils

ont appelé quelqu’un dans le téléphone de [J.] et ont informé que le cadavre se trouvait à l’hôpital. Cet

appel date du 8. Après avoir retrouvé le cadavre, la personne chargée des affaires sociales dans le

district de Ngoma a organisé une réunion de la population. Il a raconté à la population qu’ils étaient déjà

à sa recherche. Ça montre qu’il n’était pas inquiété par la mort de [J.], plutôt le contraire. Il a ajouté :

gare aux autres personnes qui travaillent avec lui » (NEP 2, p. 10). Notons ici que les détails de cette

affaire ont fait couler beaucoup d’encre dans la presse nationale et internationale et qu’en conséquence,

une grande quantité d’informations à ce sujet peut être facilement consultée sur internet. Du fait de votre

proximité alléguée avec [J.D.H.] et votre prétendue implication dans les évènements qui ont précédés

sa mort, il est attendu de vous que vous fournissiez des informations précises qui ne soient pas

connues du grand public. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, il ressort des informations contenues dans le communiqué de presse du parti FDU publié le 9

mai 2017 (farde bleue) que « Lesdites autorités allèguent notamment qu’une grenade aurait été trouvée

chez [D.H.] en 2008 et, par ailleurs, qu’il s’opposait à leurs politiques, notamment les brutalités

policières et la destruction des plantations des paysans ». Or, à la question de savoir ce que les

autorités lui reprochaient, vous répondez de manière générale : « Je vous ai dit que c’était un opposant

virulent. On supposait qu’il incitait la population à détester le FPR » (NEP 2, p. 10). Vos propos

généraux sur l’assassinat de votre prétendu référent au sein du parti ne convainquent nullement de la

proximité que vous alléguez avec ce dernier.

Toujours à ce sujet, lorsque vous évoquez les évènements liés à la disparation de [J.D.H.], vous

déclarez : « Le 5, [L.] m’a envoyé un message. […] Je ne savais que faire. J’étais totalement

désemparée et j’ai pris le téléphone pour l’appeler. Au téléphone, il m’a demandé si je n’étais pas

encore au courant de l’arrestation de [J.D.] […] » (NEP 1, p.18).
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Le Commissariat général souligne tout d’abord que les faits que vous évoquez se déroulent le 5 mai

2017, soit le premier jour de la disparition de [J.D.H.]. Vous déclarez vous-même avoir reçu de ses

nouvelles la veille, le 4 mai 2017. Or, selon le communiqué de presse officiel du parti FDU, la famille de

[J.D.], inquiète de sa disparition, n’a reçu de nouvelles que le lundi 8 mai 2017 (farde bleue). Dès lors, le

Commissariat général ne comprend pas comment [L.N.] se trouvant en Belgique serait au courant de la

disparition de [J.D.] le jour même où les faits se sont déroulés et ce, avant même que la famille de

l’intéressé ne soit informée. De plus, vous parlez d’une « arrestation » alors que, selon les éléments de

l’enquête mentionnés dans ce communiqué de presse, [J.D.] aurait répondu à une invitation d’un certain

[T.] et aurait été à sa rencontre en vélo avant de disparaître. Les éléments repris dans ce communiqué

de presse ne font aucunement référence à une arrestation. Au vu de ces éléments, le Commissariat

général ne croit pas que vous ayez été prévenue de la disparition de [J.D.] par [L.N.] comme vous le

prétendez.

Vos déclarations au sujet de vos tâches au sein du parti et de votre collaboration avec [J.D.H.]

n’emportent pas non plus la conviction du Commissariat général.

A ce propos, lorsqu’il vous est demandé si vous aviez une fonction au sein du parti au pays, vous

déclarez : « au pays, je ne travaille pas officiellement pour le parti mais je collaborais avec le parti. Je

donnais des contributions pour les détenus. Nous avions des groupes qui opéraient clandestinement

pour ne pas nous faire repérer » (NEP 1, p.12). Invitée à clarifier en quoi consistaient ces contributions

pour les détenus, vous avancez : « […] Nous autres qui étions en liberté sentions le devoir de donner à

manger à ces détenus et de nous occuper de leurs familles. En outre, les membres du FDU Belgique

m’envoyaient de l’argent, je donnais cet argent aux personnes chargées d’apporter à manger aux

détenus » (NEP 1, p.12). Compte tenu de votre réponse, le Commissariat général vous demande si

vous aviez une fonction particulière au sein du parti comme celle de chargée des donations. Vous

répondez par la négative arguant que « […] c’était à titre bénévole. [Vous] ne [vouliez] pas [vous] faire

repérer, ni le faire ouvertement. [Vous] ne [vouliez] pas participer aux réunions » (NEP 1, p.12). A la

question de savoir qui vous envoyait cet argent, vous répondez : « parfois c’était [R.], parfois [L.N.] »

(NEP 1, p.12). Le Commissariat général vous demande si ce n’était pas trop dangereux de confier cette

tâche à une simple membre, vous répondez : « Effectivement les conséquences ne pouvaient pas

manquer. Au cas où le FPR se rendait compte… surtout qu’à cette époque je travaillais encore avec le

FPR mais si tout le monde devait avoir peur ça signifiait que les détenus seraient mort de faim » (NEP

2, p. 6). Compte tenu de la responsabilité importante consistant à être un lien entre les FDU en Belgique

et le parti au Rwanda, le Commissariat général ne croit pas que celle-ci vous ait été confiée comme

vous l’alléguez, en tant que non-membre bénévole. D’autres éléments viennent confirmer ce constat.

En effet, vous déclarez que vous « pensez » avoir effectué cette tâche à trois reprises (NEP 2, p. 5).

Interrogée sur les personnes qui vous confiaient l’argent au Rwanda les deux premières fois, vous

déclarez : « Une fois, ils ont confié l’argent à une certaine [C.N.] et un autre montant a été confié à un

étudiant qui se trouvait ici et qui se nomme [I.] » (NEP 2, p.5). Le Commissariat général vous demande

alors si ces personnes font partie du FDU, vous répondez : « Non. [C.] connait des membres des FDU.

Ils ont décidé de passer par elle pour qu’on ne constate pas qu’ils envoyaient de l’argent » (NEP 2, p.5).

La même question vous est posée concernant [I.]. Vous déclarez alors : « C’est juste un étudiant »

(NEP 2, p.5). Enfin, concernant le plus récent de vos transferts, vous déclarez que c’est votre beau-

frère, [M.I.], qui vous aurait confié l’argent à Kigali (NEP 2, p.4). Vous déclarez à son sujet qu’il est

membre des FDU mais n’a pas de fonction particulière (NEP 2, p.4). A la question de savoir pour

quelles raisons [M.] n’a pas confié l’argent directement à [J.D.], vous répondez que « d’une part, [vous

connaissiez] [M.] et d’autre part, [J.D.] se trouvait à Kibungo alors que [vous vous trouviez] à Kigali »

(NEP 2, p. 5). De nouveau, le Commissariat général ne peut croire qu’un parti réprimé par le pouvoir se

base sur une chaîne de personnes ne faisant pas partie ou n’ayant aucune responsabilité officielle au

sein même du parti afin de transférer des montants d’argent en espèce d’un pays à l’autre. La situation

que vous décrivez étant invraisemblable, votre travail allégué au sein du FDU ne peut être considérée

comme crédible.

Toujours à ce sujet, le Commissariat général constate que bien que vous effectuez cette tâche à

plusieurs reprises, une première fois en 2016 et deux fois en 2017 (NEP 2, p.7), que vous avancez avoir

gagné la confiance des autres membres du parti et notamment de [B.T.] (NEP 2, p.6), vous ignorez la

suite du processus dans lequel vous êtes un maillon important. Interrogée sur ce qu’il se passait après

avoir remis l’argent à [J.D.], vous répondez d’abord : « après notre rencontre il a été arrêté et n’a rien

fait avec l’argent. D’ailleurs on m’a interrogée sur cet argent » (NEP 2, p.7). Le Commissariat général

clarifie sa question en vous demandant ce qu’il se passait de manière générale.
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Vos propos selon lesquels « ça dépendait des plans du parti. La plupart du temps c’était pour apporter à

manger aux détenus, pour prendre soin de leur famille » (NEP 2, p.7) illustrent votre méconnaissance

du processus. Il vous est demandé si [J.D.] s’occupait de faire ça lui-même, vous déclarez sans

conviction : « Tout ce que je faisais c’était de lui remettre l’argent. Il s’entretenait avec les responsables

qui savaient ce qu’il fallait faire » (NEP 2, p.7). Le Commissariat général réitère sa question de savoir si

vous n’en savez pas plus sur ce qu’il se passait après le transfert d’argent. Vous avancez de manière

approximative que « [vous savez] que les détenus recevaient à manger, surtout [V.]. Les jours des

visites, il devait y avoir quelqu’un aussi bien pour [V.] que pour les autres détenus […] » (NEP 2, p.7).

En considérant que votre implication politique alléguée était focalisée sur ces transferts d’argent pour

lesquels vous vous décrivez comme un maillon important entre le FDU en Belgique et le parti au

Rwanda, le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que vous ignoriez les étapes

successives de ce processus, ce qui participe à remettre en cause vos activités alléguée au sein du

parti.

Ensuite, vous avancez également que vous avez recruté d’autres membres, notamment [J.M.] (NEP 2,

p.14). A la question de savoir si vous aviez aussi cette fonction de recruter des personnes, vous

répondez : « Chaque membre est convaincu et éprouve du plaisir quand il est capable de recruter

d’autres membres. Par exemple quand on s’adresse à eux et qu’on se rend compte qu’ils sont aussi

contre l’injustice au Rwanda » (NEP 2, p.14). Lorsqu’il vous est demandé d’expliquer comment vous

avez fait pour [J.M.], vous dites que « [vous vous êtes] rencontrés à l’occasion d’une activité organisée

par le FPR. L’activité a eu lieu dans le centre de formation d’Okumba. Dans ce cadre, on a dit que nous

devions poursuivre toutes les personnes qui détestent le FPR. Détester le FPR constituait un péché.

[M.] s’est levé pour poser la question suivante : « étant donné que nous sommes dans la démocratie

pourquoi considérez-vous que nous ne pouvons pas adhérer à un parti d’opposition ? ». Suite à cela, on

l’a chassé directement de ce forum qui s’appelle Itorero. [Vous veniez] d’entendre ces opinions et [vous

vous êtes] dit que ça valait la peine de l’aborder » (NEP 2, p. 14). Vous expliquez qu’à la suite de cette

intervention, la police s’est intéressée à lui et qu’il aurait promis à la police de se désolidariser des

personnes ayant des opinions différentes de lui (NEP 2, p.14). Le Commissariat général vous demande

alors si ce n’était pas dangereux de recruter quelqu’un qui avait déjà des problèmes avec la police, vous

déclarez : « Nous nous sommes entretenus en privé, il n’y avait personne d’autre et son cas

m’intéressait. Je sentais que je devais en profiter pour renforcer ses idées d’opposant » (NEP 2, p.14).

Le fait que vous preniez le risque de recruter une personne qui est surveillée par la police pour ses

opinions divergentes n’est pas compatible avec le comportement que l’on peut attendre d’un membre

d’un parti d’opposition réprimé par le pouvoir. Ce constat renforce la conviction du Commissariat général

selon laquelle vous n’avez pas exercé cette fonction.

S’agissant de la copie du témoignage provenant de [J.M.] accompagné d’une copie de sa carte

d’identité, le Commissariat général relève tout d’abord que ce document n’est produit qu’en photocopie.

Le Commissariat général est donc dans l’impossibilité de s’assurer de son authenticité. Ensuite, le

Commissariat général considère que ce témoignage ne revêt pas une force probante suffisante en ce

qu’il n’apporte aucun éclaircissement sur les faits que vous invoquez. Son auteur, bien qu’il mentionne

votre adhésion au parti depuis 2016, se réserve de mentionner que vous l’avez recruté. Le reste du

témoignage fait état de vos échanges sur la situation politique au Rwanda. En conclusion, le contenu de

ce témoignage ne contient pas d’éléments permettant de rétablir la crédibilité des faits invoqués.

En ce qui concerne la copie du témoignage provenant de [L.N.], le Commissariat général souligne que

durant votre entretien, il vous a été demandé de fournir un témoignage de sa part relatant les faits de

transfert d’argent, les sms de sa part ainsi que l’appel vous prévenant de la disparation de [J.D.]

(NEP 2, p.11). Cependant, bien que le témoignage mentionne l’envoi d’argent, il ne fait aucunement

référence à l’implication de son auteur dans les évènements ayant précédés votre arrestation et qui sont

les seuls éléments de preuve contre vous. Ce témoignage est d’ailleurs rédigé dans des termes trop

généraux pour établir la réalité des évènements allégués. Son auteur indique que ces transferts d’argent

visaient également d’autres buts que le soutien aux prisonniers et à leur familles, élément qui ne

transparaît pas dans vos déclarations qui se limitent au soutien dans les prisons (NEP 2, p.7). Compte

tenu de ce qui précède, le Commissariat général considère que ce document ne contient pas

d’éléments qui permettent d’expliquer les incohérences qui entachent votre récit et n’apporte aucun

éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits invoqués.

L'ensemble des éléments énoncés ci-dessus empêchent de tenir pour établies vos activités

alléguées au sein du FDU au Rwanda.
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Concernant les activités politiques que vous alléguez en Belgique, le Commissariat général

souligne que vous déclarez n’être qu’une simple membre assistant à des réunions en ligne en raison de

la crise sanitaire (NEP1, p. 15). Il n’y a cependant aucune raison de penser qu’en cas de retour, vos

autorités nationales seraient mises au courant de votre opposition politique. Quand bien même elles le

seraient, votre faible profil politique empêche de croire que des mesures seraient prises à votre

encontre. En effet, vous ne représentez aucune menace pour le pouvoir en place, car vous n’exercez

aucune fonction susceptible de vous donner une tribune pour propager les idées du FDU.

Les autres documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale

concernant votre adhésion et votre implication au sein du parti en Belgique n’ont pas un caractère

suffisant permettant de fonder une crainte dans votre chef.

La copie de votre carte de membre FDU Belgique prouve que vous êtes membre de ce parti en

Belgique depuis le 23 juin 2020, ce que le Commissariat général ne remet pas en cause. A cet égard, le

Commissariat général constate votre adhésion tardive, plus d’un an et trois mois après votre arrivée en

Belgique. Cet élément permet de confirmer l’analyse du Commissariat général selon laquelle votre faible

profil politique au sein de ce parti empêche de croire que des mesures seraient prises à votre encontre

comme évoqué plus haut.

Il en va de même pour la copie d’un extrait de compte mentionnant un transfert de 60€ à la date du 22

juin 2020 avec pour communication votre adhésion au parti FDU.

Vous déposez également trois copies de virements datés respectivement du 16 juillet 2020, 13 août

2020 et 29 août 2020. Ces virements de montants différents ont tous pour bénéficiaire « [l.F.V.p.l.p.] ».

Ces documents viennent tout au plus confirmer votre soutien au parti FDU en Belgique, ce qui n’est pas

remis en cause dans la présente décision.

De la même manière, les trois copies de virements datés respectivement du 23 avril 2020, 31 mai 2020

et 27 août 2020 ayant pour bénéficiaire un certain [I.N.] et comme communication « contribution [I.Y.C.]

» ne sont pas remises en cause par la présente décision. Interrogée sur leur destinataire, vous soutenez

que « c’est une personne chargée des jeunes au sein du FDU, [vous versez] des cotisations mensuelles

» (NEP 2, p. 24). A la question de savoir s’il s’agit du représentant des jeunes au sein du FDU en

Belgique, vous répondez que « oui » (NEP 2, p.25). Cependant, cette information ne peut être vérifiée.

Selon les informations à disposition du Commissariat général, le poste de Commissaire « Jeunesse et

nouvelles technologies » est non occupé actuellement (farde bleue).

Les deux photos que vous déposez où vous dites être présente lors d’une cérémonie en hommage à

[K.] tend à prouver votre présence lors d’un rassemblement. Aucune autre conclusion ne peut être tirée

de ces images.

Les captures d’écran d’une réunion en ligne tendent à prouver que vous avez participé à celle-ci. Ces

images peuvent tout au plus confirmer votre adhésion au FDU Belgique.

Au sujet des copies que vous soumettez de conversations WhatsApp datées du 8 juin 2020 au 26 août

2020, le Commissariat général relève qu’il n’est pas en mesure d’établir les circonstances dans

lesquelles ces conversations se sont déroulées. Il ne peut ainsi pas présumer de la sincérité de vos

propos lors de ces discussions. En outre, vous n’êtes pas clairement identifiée. Le pseudonyme « [C.] »

n’est pas suffisant pour permettre d’établir que vous êtes bien la personne qui participe à ces échanges.

De la même manière, le destinataire de ces messages qui, selon vos dires, n’est autre que [V.I.], n’est

pas non plus identifiable, seul un numéro de téléphone y est mentionné.

La copie de l’article provenant du site « Jambonews » que vous déposez à la fois en langue française et

anglaise mentionne l’assassinat d’un opposant, coordinateur national des FDU Inkingi. Cependant, le

Commissariat général constate que vous n’êtes pas citée dans cet article et que ce dernier n’apporte

aucun éclaircissement quant aux faits que vous alléguez à la base de votre demande de protection

internationale.

Au vu des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité

des faits que vous alléguez au sujet de votre implication au sein du FDU.
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Troisièmement, il ne croit pas davantage aux évènements qui découleraient directement de celle-

ci, à savoir vos premières arrestation et détention alléguées. D’autres éléments confirment

l’analyse du Commissariat général à cet égard.

En ce qui concerne votre rencontre avec [J.D.H.] le 3 mai 2017 dans un café de Réméra (NEP 1, p.17),

vos déclarations contiennent des incohérences qui empêchent le Commissariat général de croire que

cet évènement se soit déroulé.

En effet, vous dites qu’après 15 minutes de discussion avec [J.D.], vous avez été surpris par le

représentant du FPR au niveau du district (NEP 1, p.17). Cependant, lors de votre entretien à l’Office

des étrangers, vous ne faites pas mention de cette personne et déclarez plutôt : « […] Comme il était

connu et que notre entretien avait pris un certain temps, il s’en est suivi qu’il y a eu des soupçons

sur cet entretien […] » (dossier administratif, questionnaire CGRA, question 5). Confrontée aux propos

que vous avez tenus à l’Office des étrangers, vous avancez : « Non la rencontre n’a pas été longue

comme telle, je pense qu’ils se sont trompés. En fait lors de l’audition à l’office j’ai constaté qu’il y avait

des disputes au bureau de telle sorte qu’ils n’ont pas enregistré correctement que j’ai raconté. Cette

personne-là était furieuse, il y avait des problèmes avec une autre personne » (NEP 2, p.9). A cet égard,

le Commissariat général souligne que lors de votre premier entretien, la possibilité de formuler des

remarques quant à votre entretien à l’Office des étrangers vous a été offerte (NEP 1, p.3). Vous avez

d’ailleurs déclaré que « quelque part, on a noté que je ne mange pas mais il m’arrivait de manger »

(NEP 1, p.3). Il vous a également été demandé comment cet entretien s’est passé de manière générale

(NEP 1, p.3). Votre réponse selon laquelle « ça s’est bien passé » ne coïncide pas avec les propos que

vous tenez lors de votre second entretien. Dès lors, ceux-ci ne peuvent suffire à expliquer les raisons

pour lesquelles la situation que vous décrivez dans ce café diffère de la version que vous avez fournie à

l’Office des étrangers.

Ensuite, bien que vous déclarez que [J.D.] soit « connu comme membre des FDU » (NEP 1, 17), force

est de constater que vous choisissez un endroit public, à savoir un café, pour vous rencontrer et lui

transférer cet argent (NEP 1, p.17). Vous déclarez également que « lorsqu’un membre du FPR se

convertit en opposant ça devient un problème mais vu que [J.D.] était virulent et ne cachait pas son

opposition, on pouvait croire que c’est lui qui m’avait influencée […] » (NEP 2, p.10). Invitée à préciser si

d’une simple rencontre dans un café on a pensé qu’il vous recrutait, vous répondez : « Oui qu’il me

recrutait ou que nous travaillions déjà ensemble. De toutes les façons, il devait y avoir des soupçons, ce

n’était pas normal que quelqu’un de mon niveau, de surcroit membre du FPR, aille s’assoir dans cet

endroit avec un opposant. A part le fait d’être membre du FPR, j’étais connue au niveau national » (NEP

2, p. 10). Compte tenu du fait qu’être vue en présence de [J.D.] suffit pour vous assimiler à un membre

du parti, le Commissariat général vous demande pourquoi avoir choisi un lieu public pour votre

rencontre. Votre réponse : « même si le pire s’est finalement produit, nous avions pris des précautions

en choisissant un endroit sale fréquenté par la basse classe. En outre, nous sommes allés dans l’arrière

salle » (NEP2, p.10) ne convainc pas. Le Commissariat général vous fait d’ailleurs remarquer que le

représentant du FPR au sein du district vous a pourtant surpris dans ce même endroit. Vos propos

selon lesquels « effectivement ça [vous] a intrigué… soit il [vous] avait vu ou quelqu’un lui avait donné

des informations » ne permettent pas de rendre la situation que vous décrivez crédible. Au vu du profil

politique que vous alléguez à [J.D.] et du fait qu’être vu en sa compagnie suffit à vous considérer

comme une opposante, il n’est pas vraisemblable que vous ayez pris le risque de vous rencontrer dans

un lieu public pour effectuer ce transfert d’argent.

Vous alléguez également que votre rencontre a non seulement mené à la disparition de [J.D.] (NEP2,

p.10) mais également à votre arrestation alléguée du 6 mai 2017 (NEP 1, p.18). En effet, vous dites

qu’après le passage de ce représentant du FPR, vous vous êtes tous les deux dit que c’était la fin de

votre vie (NEP1, p. 17). Le lendemain de cette visite, [J.D.] vous aurait fait part du fait qu’il se portait

bien mais avait toujours peur (NEP1, p.18). A la question de savoir pour quelles raisons vous aviez tous

les deux peur, vous répondez : « Un responsable du FPR venait de nous surprendre et il me connaissait

bien, il savait que j’étais membre du FPR et d’autre part il savait que [J.D.] constituait un danger pour la

société » (NEP 2, p.10). Le Commissariat général vous demande alors pourquoi [J.] avait si peur pour

sa vie compte tenu du fait qu’être vu avec vous, une membre du FPR, ne représente pas un problème

en soi. Votre réponse est que : « d’une part, je risquais d’avoir des problèmes à cause de lui. D’autre

part, on n’allait pas s’attaquer à moi et le laisser tranquille » (NEP 2, p.10). Le Commissariat général

vous demande pourquoi. Vous déclarez que « lorsqu’un membre du FPR se convertit en opposant ça

devient un problème mais vu que [J.D.] était virulent et ne cachait pas son opposition, on pouvait croire

que c’est lui qui m’avait influencé. Ils l’ont emmené, peu de temps plus tard, c’est-à-dire le 5.
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Son cadavre a été retrouvé le 8 à l’hôpital de Nyamata » (NEP 2, p.10). Le Commissariat général reste

dans l’incompréhension des raisons pour lesquelles le simple fait d’être vu en votre compagnie aurait

été l’élément déclencheur de la disparition de [J.D.]. De la même manière, il ne croit pas non plus,

compte tenu de la faiblesse de la situation décrite, aux autres conséquences que cet évènement aurait

engendré.

Au sujet de votre première arrestation qui aurait lieu le 6 mai 2017 à votre domicile, le Commissariat

général rappelle que compte tenu des constats relevés ci-dessus, il ne comprend pas les raisons de

celle-ci. A la question de savoir si vous êtes interrogée par ces policiers qui vous arrêtent, vous

répondez que : « Non sauf qu’ils venaient vers moi et faisaient comme ça avec un bâton [madame

indique sa tête] en disant qu’ils avaient découvert que j’étais membre du FDU » (NEP 2, p.12). Lorsque

le Commissariat général vous demande ce que vous répondez à ces accusations, vous déclarez : « je

répondais que je n’étais pas membre. Du reste je gardais le silence. Je me disais qu’ils avaient des

renseignements […] » (NEP 2, p.12 ). Interrogée sur le fait de savoir si vous êtes confrontée à des

éléments de preuve, vous déclarez : « Non. D’autres personnes leur donnaient des instructions » (NEP

2, p.12). Invitée à vous exprimer sur ces instructions, vous avancez : « Si on faisait allusion à [V.I.], ça

voulait dire que ces remarques venaient de quelque part. ils m’ont demandé combien de personnes

j’avais recruté à Mutara » (NEP 2, p.12). Vous déclarez être arrivée vers 8h du matin au poste et être

sortie avec les policiers vers 18h (NEP 2, p.12). Le Commissariat général vous demande si l’on vous

pose d’autres questions, vous répondez par la négative. Il ressort de vos propos qu’alors que vous êtes

gardée au poste de police durant 10 heures, vous n’avez pas été interrogée ni informée de la raison de

cette arrestation. Le Commissariat général reste dans l’ignorance des raisons pour lesquelles vous êtes

arrêtée et emmenée au poste de police.

Ensuite, dans la même perspective, vous déclarez, « […] j’ai eu une idée, en effet ils m’avaient

emmenée en l’absence de mon mari et personne ne savait où je me trouvais. Mon mari était parti pour

une réunion du FPR, je me suis dit que je devais tout faire pour qu’il connaisse mon sort, je leur ai

raconté que j’avais un document des FDU à la maison. Nous sommes allés, mon mari était rentré.

Je suis allée dans la chambre comme si je cherchais le document. J’ai pris un pantalon, je l’ai porté et

j’ai avoué qu’il n’y avait pas de document mais que je voulais avertir ma famille » (NEP 2, p.12). Le

Commissariat général ne peut que constater l’invraisemblance de la situation que vous décrivez.

D’un côté, en ce qui concerne votre souhait d’avertir votre mari de votre arrestation, le Commissariat

général vous fait remarquer que vous aviez mentionné que le domestique a ouvert la porte aux policiers

et que celui-ci aurait donc pu avertir votre mari. Votre réponse selon laquelle « il ne pouvait pas donner

des informations exactes. Évidemment mon mari avait constaté mon absence mais il fallait qu’il ait des

informations exactes » (NEP 2, p.12) ne convainc pas. Cette situation est d’autant plus invraisemblable

que le Commissariat général ne comprend pas pourquoi les policiers vous donneraient l’opportunité de

retourner chez vous afin de trouver ce document au lieu de mener à une perquisition de votre domicile

suite à la déclaration que vous venez de faire.

De l’autre côté, il vous est demandé d’expliquer les raisons pour lesquelles vous décidez de dévoiler un

élément si important pouvant mettre les policiers sur la piste de votre appartenance aux FDU. Vous

déclarez : « nous sommes arrivés là aux environs de 8h, nous avons passé beaucoup de temps,

pendant ce temps j’ai réfléchi et je me suis dit qu’ils avaient absolument des informations et voilà

pourquoi j’ai agi ainsi » (NEP 2, p.12). Le fait que vous preniez le risque de dévoiler votre appartenance

aux FDU en mentionnant ce document aux policiers et ce, alors que vous n’êtes confrontée à aucun

élément de preuve de leur part entame encore davantage la crédibilité des faits que vous alléguez. Dès

lors, compte tenu de l’invraisemblance de la situation que vous décrivez, le Commissariat général ne

peut croire à votre arrestation alléguée du 6 mai 2017. Le récit de votre détention, le même jour,

n’emporte pas plus de conviction.

En effet, vous seriez emmenée au poste de police de Réméra à Kigali où des policiers vous

interrogeraient sur votre emploi du temps à la date du 3 mai 2017, sur les messages codés dans votre

téléphone ainsi que sur votre appartenance aux FDU (NEP1 , p. 19). A ce sujet, vous déclarez d’ailleurs

: « […] je ne pouvais pas reconnaître que j’étais membre des FDU devant la police rwandaise sachant

que les membres sont tués ou portés disparus […] » (NEP 1, p.19). Vos propos ne font que

décrédibiliser davantage votre comportement au poste de police où vous avez déclaré, de votre plein

gré, détenir un document concernant les FDU.
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Toujours à ce sujet, vous déclarez être gardée durant 3 jours à Remera avant d’être transférée « chez

[G.] » pour une période de 7 jours et où vous dites être une nouvelle fois interrogée (NEP 2, p.13). Le

Commissariat général vous demande alors de fournir les questions qui vous sont posées. Vous

répondez : « Ils m’ont interrogée au sujet du montant donné à [J.D.], au sujet de ma collaboration avec

[V.], la façon dont on apporte à manger à [V.]. Au sujet des recrutements, des réunions. Je niais tout et

on me frappait. Je ne pouvais pas avouer sinon c’est comme si j’avais reconnu que j’avais l’intention de

détruire le pays » (NEP 2, p. 14). Au vu de la description sommaire de vos deux interrogatoires et de la

disproportion entre la faiblesse de votre engagement et l’acharnement des autorités qui vous détiennent

pendant 10 jours pour la simple raison qu’une tierce personne vous aurait aperçue dans un café en

présence de [J.D.], vos propos ne peuvent être considérés comme crédibles.

En ce qui concerne votre libération grâce à l’intermédiaire d’un ami policier, vous déclarez que la

condition de celle-ci était d’« espionner les FDU pour le FPR » (NEP 2, p. 15). Cependant, à la question

de savoir ce que vous avez décidé de faire par rapport à cette tâche, vous déclarez : « c’était un moyen

pour sortir, je n’ai rien fait, je me suis tue » (NEP 2, p.15). A cet égard le Commissariat général constate

qu’entre votre libération, le 15 mai 2017 (NEP 2, p.15), et votre seconde arrestation pour des faits

différents, le 19 janvier 2019 (NEP2, p.18), il s’est écoulé plus d’un an et huit mois sans que vous n’ayez

à rendre de compte sur cette activité qui était la condition de votre libération. Interrogée sur cette

période, mis à part « des visites étranges », vous déclarez ainsi qu’il n’y avait « rien de particulier »

(NEP 2, p. 19). Partant, le Commissariat général ne croit pas à cette libération et à la tâche qui vous

aurait été confiée.

En conclusion, le Commissariat général ne croit pas que vous ayez été arrêtée et détenue le 6 mai 2017

à votre domicile. Les violences que vous indiquez subir durant ces détentions ne sont dès lors pas

davantage crédibles.

Si vous mentionnez également deux visites à votre domicile en 2018, il n’est permis de tirer

aucune conclusion de vos propos lacunaires.

Pour la première visite, vous mentionnez uniquement deux femmes qui écrivaient des messages sur

leur téléphone et qui tenaient des propos généraux tels que « les éléments négatifs ont du fil à retordre

», sans parvenir à rendre crédible ou compréhensible cette visite (NEP 1, p. 21 ; NEP 2, p. 16).

En outre, le Commissariat général note que vous indiquez d’une part, que celle-ci s’est produite le 13

août 2018 (NEP 1, p. 21) et d’autre part, le 13 septembre 2018 (NEP 2, p. 16), ce qui contribue à réduire

la crédibilité de cet évènement.

Concernant la seconde visite, vous évoquez une policière et un homme restés à votre domicile de 18

heures à 2 heures le lendemain. Vous ne connaissez pas le motif de leur visite et indiquez uniquement

qu’ils répétaient que vous deviez acheter des bières interdites, sans conférer de sens à vos dires (NEP

1, p. 21 ; NEP 2, p. 16).

Vos déclarations n’emportent aucune conviction.

Le fait qu’un document de voyage vous soit délivré à la même période conforte le Commissariat général

dans sa conviction que vous n’avez pas de crainte à cet égard. Un passeport vous est en effet délivré le

28 novembre 2018 (voir dossier administratif, farde verte, document 1). Votre départ légal du pays vers

la Tanzanie le 13 janvier 2019 va également dans ce sens, puisque vous dites vous-même n’avoir pas

eu de problème en quittant le pays (NEP 2, p. 17).

Quatrièmement, en ce qui concerne votre arrestation alléguée du 19 janvier 2019, le Commissariat

général constate tout d’abord que les circonstances que vous décrivez ne sont pas crédibles. En effet,

selon vos déclarations, votre compagnon de voyage avec qui vous vous rendez en Tanzanie aurait

entendu une conversation téléphonique entre [I.M.], membre du RNC et vous-même et en aurait informé

les agents de l’immigration à votre retour (NEP 2, p. 17). Tout d’abord et malgré l’insistance du

Commissariat général qui vous demande à multiples reprises ce que [P.] a découvert, vos réponses ne

permettent pas de comprendre ce que cette personne a pu détenir comme informations

compromettantes sur vous. Lorsque la question vous est posée une première fois, vous répondez : « Il a

vu quelqu’un que j’ai rencontré à Dar es Salam, [I.M.]. Mais [I.] s’était présenté sous le pseudonyme

d’[A.] » (NEP 2, p.17). Compte tenu de votre réponse, le Commissariat général vous demande ce que

[P.] a pu découvrir pour avertir les agents de l’immigration. Vous ne répondez toujours pas à la question

et détaillez votre rencontre avec [I.] dans un bar (NEP 2, p.17).
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A la troisième reprise, vous expliquez que « constatant qu’il partait,[vous avez] contacté [I.] qui [vous] a

expliqué comment il a été arrêté à cause de son adhésion au RNC […]. » (NEP 2, p.17). Le

Commissariat général reste sans comprendre comment l’adhésion au RNC d’une personne vivant à

l’étranger pourrait vous valoir d’être arrêtée et accusée de complicité à une organisation terroriste (NEP

2, p.18).

De plus, le Commissariat général vous fait remarquer que si [P.] a pu entendre votre conversation à

travers la porte de votre chambre d’hôtel, celui-ci n’aurait pu qu’entendre vos réponses et non la

confession de votre interlocuteur. Vous avancez alors qu’ « il pouvait se baser sur [vos] réactions pour

s’imaginer ce que racontait la personne au bout du fil. [Votre] réaction aux propos d’[I.] a été : je ne

savais pas que c’était à cause du RNC, je croyais que c’était pour une autre raison. [Vous croyiez] bien

que [votre] compagnon de voyage était déjà parti » (NEP 2, p. 18). Au vu de la faiblesse de vos propos,

il n’est pas vraisemblable que la réaction que vous décrivez entraine les conséquences que vous

alléguez, à savoir, votre seconde arrestation ainsi que votre seconde détention.

Toujours à ce sujet, il convient de souligner qu’alors que vous découvrez que votre conversation a été

écoutée, vous ne prenez aucune mesure particulière pour assurer votre sécurité. La question de savoir

pour quelle raison vous repartez au Rwanda et ne restez pas en Tanzanie compte tenu de la situation,

vous a été posée. Votre réponse : « Nous n’avons pas continué à aborder ce sujet, j’ai cru qu’il me

taquinait, je ne savais pas qu’il était informateur du RIB » (NEP 2, p. 17) ne convainc pas. D’autant plus

que votre beau-frère, [I.], vous a fait part de ses doutes quant à l’identité de votre compagnon de

voyage, craignant qu’il soit un agent secret et de ce fait, aurait même usé d’un faux nom (NEP 2, p.17).

Dès lors, il n’est pas crédible que vous décidiez de continuer ce voyage avec lui en retournant dans

votre pays.

Outre le fait que vous n’avancez aucune explication convaincante qui rendrait crédible que vos autorités

prennent de telles mesures contre vous, le récit de votre arrestation n’emporte pas non plus la

conviction du Commissariat général.

Vous expliquez ainsi avoir été arrêtée le 19 janvier 2019 à votre domicile. A la question de savoir pour

quelles raisons les agents de l’immigration ne vous arrêtent pas à votre passage à la frontière lorsque

[P.] les avertit de votre présence, vous répondez : « ils ont donné des informations à quelqu’un d’autre.

J’ai vu [P.] écrire quelque chose sur un morceau de papier, c’était peut-être mon identité, il a laissé ce

morceau là-bas » (NEP 2, p.17). Le fait que vous parveniez à rentrer chez vous sans être arrêtée au

poste frontière alors que les autorités rwandaises vous accusent de complicité à une organisation

terroriste n’est pas crédible. D’autres éléments remettent en cause vos arrestation et détention du 19

janvier 2019.

Vous seriez emmenée à Remera où l’on vous interroge. Le Commissariat général vous demande de

fournir les questions posées durant votre interrogatoire. Vous répondez : « Complicité avec des

mouvements terroristes, à propos d’[A.] rencontré à Dar es Salam. On prétendait que nous étions en

train de constituer une organisation militaire » (NEP 2, p. 18). Compte tenu de votre réponse, il vous est

demandé si vous êtes accusée de la sorte sur base de votre rencontre avec [I.] (qui s'était par ailleurs

présenté sous le pseudonyme d'[A.]) dans un bar. Vous émettez l’hypothèse suivante : « je pense qu’ils

se basaient sur ma conversation avec [I.] à qui j’ai révélé que j’étais aussi membre du FDU et il a été

ravi d’entendre que j’étais contre l’injustice » (NEP 2, p. 18). Tout d’abord, le Commissariat général

constate que ce point concernant votre appartenance au FDU ne faisait pas partie des éléments fournis

lorsqu’il vous a été demandé, à de multiples reprises, ce que [P.] avait découvert sur vous. Ensuite, le

Commissariat général ne peut comprendre comment cet élément serait à la base de l’accusation de

formation d’une organisation militaire. Dès lors, celui-ci reste dans l’incompréhension des raisons pour

lesquelles vous seriez arrêtée et détenue.

De plus, alors que le Commissariat général vous demande de fournir les questions posées durant cet

interrogatoire, vous déclarez : « nous avions confiance en vous, croyant que vous étiez avec nous et

nous vous avons donné des fonctions. Nous ne savions pas que vous étiez complice de mouvements

terroristes » (NEP 2, p.18). A la question de savoir s’ils n’ont donc pas posé de questions, vous

répondez : « C’était une question indirecte. « Vous vous rendez complice de mouvements terroristes

jusqu’à aller en Tanzanie ». Il n’était pas convaincu que j’y allais dans un cadre académique » (NEP 2,

p.18). Vos déclarations au sujet de cet interrogatoire sont tellement lacunaires qu’on ne peut leur

accorder de crédit.
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D’autant plus que les chefs d’accusation portés contre vous seraient particulièrement graves : en effet,

vous seriez accusée de complicité à une organisation terroriste et de formation d’une organisation

militaire mais ne seriez pas interrogée à ce sujet. Cet élément continue d’entamer la crédibilité des faits

que vous alléguez.

Au surplus, le Commissariat général constate qu’alors que vous arrivez en Europe, en France plus

spécifiquement, le 23 février 2019, munie de votre passeport et d’un visa schengen, vous introduisez

une demande de protection internationale en Belgique le 13 mars 2019.

Vos propos relatifs à votre voyage sont en outre discordants. Ainsi, d'une part, vous déclarez : « […]

J’étais en voyage à Paris pour une réunion. Après la réunion, je suis venue en Belgique rendre visite

aux proches. C’est après la visite que j’ai introduit la demande d’asile » (NEP 1, p.15). D'autre part, vous

indiquez n'avoir pas participé à la réunion à Paris, préférant partir aux Pays-Bas avec la famille de votre

mari, avant d'arriver en Belgique le 5 mars (NEP 2, p.23). A cet égard, le Commissariat général prend

note de votre commentaire envoyé le 8 octobre 2020 suite à la réception des notes d’entretien selon

lequel la participation à la réunion de Paris doit être remplacée par "j'étais venu participer à la réunion

de Paris mais je suis directement parti vers les Pays-Bas et la Belgique" (voir observations des notes de

l’entretien personnel du 1er septembre 2020).

Quoi qu'il en soit, le Commissariat général ne peut que constater votre manque d'empressement à

introduire une demande de protection internationale, alors que vous dites fuir des accusations graves de

la part de vos autorités, ce qui contribue à renforcer la conviction du Commissariat général que vous

n’avez pas fait part des véritables raisons de votre présence en Belgique.

En conclusion de ce qui précède, le Commissariat général ne croit pas que vous ayez été arrêtée

et détenue à deux reprises pour les faits que vous alléguez.

Enfin, les autres documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale ne

sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision.

Votre passeport prouve votre identité ainsi que votre citoyenneté rwandaise, ce que le Commissariat

général ne conteste pas. Les cachets contenus dans votre passeport prouvent par ailleurs votre départ

légal, comme relevé supra.

Les copies des actes de naissance de vos enfants ainsi que la copie de votre acte de mariage

n’apportent éclaircissement quant aux faits que alléguez et constituent, tout au plus, un élément

attestant de votre situation familiale.

Quant à l’avis psychologique que vous déposez (copie, datée du 31/08/2020), lequel décèle des «

symptômes caractéristique [sic] du psycho traumatisme », le Commissariat général ne peut ignorer,

d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui

peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les

praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-

traumatique de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers

relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que

ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode

difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de document ne saurait en

conséquence être considéré comme déterminant dans le cadre de la question de l’établissement des

faits de la demande d’asile et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle

qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante d’un récit.

Au sujet de la copie d’une note d’introduction concernant votre mari et votre fille, le Commissariat

général relève tout d’abord que ce document n’est produit qu’en photocopie. Le Commissariat général

est donc dans l’impossibilité de s’assurer de son authenticité. Ensuite, le contenu du document

mentionnant que votre mari et votre fille vivent dans le village de Butawata en Ouganda depuis le 15

juillet, ne fournit cependant aucune information sur votre situation personnelle.

La capture d’écran mentionnant un appel que votre mari aurait reçu provenant du « RIB Ngoma » (NEP

2, p. 25) ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. En effet, ce document ne

contient que trop peu d’information pour pouvoir en tirer des conclusions. De plus, lorsqu’il vous est

demandé pour quelles raisons votre mari a enregistré le numéro du RIB Ngoma dans son téléphone,
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votre réponse : « Ils l’ont appelé en lui posant des questions à mon sujet. L’avocat nous a demandé ce

numéro » (NEP 2, p. 25) ne convainc pas.

En ce qui concerne vos deux convocations du RIB que vous déposez à l’appui de votre demande de

protection internationale, le Commissariat général relève que ces documents ne sont produits qu’en

photocopies et qu’il est donc impossible de s’assurer de leur authenticité, d’autant que ces pièces sont

rédigées sur une feuille blanche et ne portent aucun élément d’identification formel en dehors d’un

cachet et d’un en-tête facilement falsifiables. En outre, le Commissariat général souligne que ces

convocations ne font aucune référence aux faits que vous alléguez puisqu'ils portent uniquement la

mention : "Le motif de la convocation vous sera communiqué à votre arrivée". Le Commissariat général

reste par ailleurs sans comprendre les raisons pour lesquelles vous êtes simplement convoquée alors

que vous avez fui suite à un mandat d’arrêt dressé contre vous pour complicité avec une organisation

terroriste (NEP 1, p. 22 ; NEP 2, p. 18). Il ne comprend pas davantage les raisons pour lesquelles vous

seriez convoquée à deux reprises, les 13 et 19 février 2019, alors qu’il vous est permis de quitter le pays

le lendemain, le 20 février 2019. Il ne peut comprendre non plus les raisons pour lesquelles votre mari

serait quant à lui convoqué le 27 février 2019, et ensuite, alors que vous-même ne recevez pas d’autres

convocations (NEP 2, p. 26), encore le 11 juillet 2020, soit plus d’un an plus tard. Ces documents ne

sauraient par conséquent rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. Il en va de même pour les deux

convocations du RIB concernant votre mari.

La copie de l’article de presse du journal « Igihe » ainsi que les commentaires publiés en ligne à la suite

de cet article ne fournit aucun éclaircissement quant aux éléments à la base de votre demande de

protection internationale, cet article se contentant de relater l’organisation d’une manifestation pour [V.I.]

à Bruxelles à laquelle vous dites avoir participé.

Toujours à ce sujet, la vidéo YouTube sur laquelle vous apparaissez lors de cette manifestation ne

permet pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations. Il convient de noter que le simple fait de

participer à cet évènement ne constitue en effet pas une preuve de votre engagement politique. Ce n’est

par ailleurs pas davantage de nature à fonder une crainte en raison de votre profil allégué de membre

des FDU. Le Commissariat général ne conteste pas que vous ayez participé à cette manifestation.

Cependant, il note que vous ne pouvez être formellement identifiée sur cette vidéo.

En ce qui concerne la copie d’un extrait de conversation sur la messagerie Whatsapp où vous dites

avoir échangé avec le maire à la suite de la publication de cette vidéo YouTube, le Commissariat

général relève qu’il n’est pas en mesure d’établir les circonstances dans lesquelles ces conversations se

sont déroulées. Il ne peut ainsi pas présumer de la sincérité de vos propos lors de ces discussions. En

outre, aucun des participants à cette conversation n’est identifiable. Ce document ne permet pas de

rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

En ce qui concerne la vidéo YouTube où vous apparaissez lors de l’organisation d’un évènement auquel

le Président Paul Kagamé a participé, le Commissariat général constate que cette vidéo prouve que

vous avez participé à un évènement rassemblant la jeunesse rwandaise. Cependant, cette vidéo ne

fournit aucun éclaircissement quant aux éléments à la base de votre demande de protection

internationale. Il en va de même pour le lien de l’article concernant l’organisation d’une rencontre entre

des jeunes des universités rwandaises et le président Kagame.

Finalement, la capture d’écran d’un transfert d’argent ayant pour bénéficiaire [J.T.] tend à prouver que

cette personne a reçu 248,053.00 RWF, sans plus.

Le Commissariat général indique qu'il a tenu compte de votre note d'observation reçue le 8 octobre

2020 dans son analyse.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
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Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article

48/4 de la loi sur les étrangers. ».

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les éléments nouveaux

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier un document inventorié de la

manière suivante : « Proposition de résolution commune sur le Rwanda : le cas de Paul

RUSESABAGINA ».

3.2 Par une note complémentaire du 28 octobre 2021, la requérante a également déposé plusieurs

pièces qui sont inventoriées comme suit :

1. « Copie de la carte de membre du parti FDU-Inkingi de la requérante » ;

2. « Témoignage de Monsieur [S.N.], président des FDU-Inkingi en Belgique du 04 octobre

2021 » ;

3. « Attestation de Monsieur [G.H.] du 02 octobre 2021 » ;

4. « Attestation de Monsieur [R.P.C.], secrétaire général des FDU-Inkingi du 30 septembre

2021 » ;

5. « Témoignage de Monsieur [L.N.] du 29 septembre 2021 » ;

6. « Photos de la requérante lors des différentes manifestations et événements organisés par

l’opposition rwandaise en Belgique ».
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3.3 Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux documents est conforme aux conditions de l’article

39/76 de la loi du 15 décembre 1980.

4. Thèse de la requérante

4.1 La requérante prend un premier moyen tiré de la « Violation de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par le protocole

additionnel de New York du 31 janvier 1967 » (requête, p. 6).

Elle prend un deuxième moyen tiré de la « Violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 ainsi que l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme » (requête, p. 23).

Elle prend enfin un troisième moyen tiré de la « Violation du principe général de prudence et de bonne

administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation »

(requête, p. 30).

4.2 En substance, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-

fondé de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil de « Reconnaître à la requérante, la qualité de réfugié

[…], et, à titre subsidiaire, lui accorder la protection subsidiaire » (requête, p. 31).

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante invoque en

substance une crainte de persécution en cas de retour au Rwanda en raison de sa collaboration avec

les FDU-Inkingi et de ses liens avec un membre du RNC.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la

requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes qu’elle invoque.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est

claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc

formellement motivée.

En outre, le Conseil estime que, à l’exception de celui relatif au manque d’empressement de la

requérante à introduire une demande de protection internationale, lequel est en tout état de cause

surabondant, tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement

conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la

requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.
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5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.5.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les pièces versées au dossier manquent de pertinence

ou de force probante.

En effet, le passeport de la requérante, les actes de naissance de ses enfants et son acte de mariage

tendent à établir des éléments qui ne sont pas contestés, mais qui sont toutefois sans pertinence pour

établir les craintes ou risques invoqués dès lors qu’ils ne s’y rapportent aucunement.

La même conclusion s’impose au sujet de la vidéo sur laquelle la requérante apparait lors d’un

événement en présence du Président rwandais. En effet, si la participation de la requérante à cet

événement n’est pas contestée, aucun élément de la vidéo déposée n’est de nature à établir qu’elle

aurait rencontré des difficultés subséquentes.

La copie d’une confirmation de transfert d’argent à un certain J.T. tend à établir la réalité de cette

transaction mais est insuffisante pour établir les éléments invoqués par la requérante à l’appui de sa

demande.

De même, les cartes de membre de la requérante aux FDU-Inkingi au titre des années 2020 et 2021, la

preuve de paiement de l’une de ces mêmes cartes, les copies de virements bancaires entre avril et août

2020, les photographies et les captures d’écran de réunions en ligne sont toutes de nature à établir la

réalité de l’affiliation politique de la requérante depuis son arrivée sur le territoire du Royaume mais

aucunement le fait qu’elle disposerait d’un profil militant connu de ses autorités nationales et qui lui

vaudrait d’être prise pour cible par ces dernières.

La même conclusion s’impose à la lecture du témoignage de S.N. daté du 4 octobre 2021 et

accompagné de la copie de la carte d’identité de son auteur, de l’attestation de G.H. datée du 2 octobre

2021 et de l’attestation de R.P.C. datée du 30 septembre 2021. En effet, ces documents sont de nature

à établir la réalité de l’engagement politique de la requérante depuis son arrivée en Belgique. En ce que

certaines de ces pièces affirment que, du seul fait de son engagement, la requérante entretient une

crainte fondée de persécution en cas de retour au Rwanda, force est de constater que ces assertions ne

sont aucunement développées par des éléments tangibles et récents. Le Conseil renvoie sur ce point à

ses conclusions infra au sujet de la situation des membres de l’opposition rwandaise. De même,

l’affirmation contenue dans l’attestation du 30 septembre 2021 précitée selon laquelle la requérante « a

fui les persécutions d’une extrême gravité fondées à raison de ses opinions politiques et/ou des

opinions politiques qui lui sont imputées » se révèle particulièrement imprécise et générale, de sorte

qu’elle est largement insuffisante pour établir les faits invoqués par l’intéressée.

Concernant le témoignage rédigé par L.N. du 1er octobre 2020 accompagné d’une copie de sa carte

d’identité, à savoir le responsable des FDU-Inkingi qui aurait supposément prévenu la requérante des

difficultés de J.D., il reste constant qu’il n’y est fait aucune mention de cet événement pourtant

fondamental dans le récit dès lors qu’il est à l’origine de la première arrestation invoquée par

l’intéressée. Quant au témoignage de ce même L.N. du 29 septembre 2021 annexé à la note

complémentaire précitée du 28 octobre 2021, force est de constater que le rôle central joué par cet

individu à l’occasion des premières difficultés invoquées par la requérante en mai 2017 n’y est

aucunement évoqué de manière précise et explicite, ce dernier se limitant à mentionner, de manière

extrêmement succincte, avoir eu connaissance desdits événements sans aucunement faire état d’une

quelconque intervention directe dans leur déroulement. De même, les tâches de transfert d’argent pour

le compte des FDU-Inkingi que la requérante aurait effectuées en collaboration avec l’auteur de ce

témoignage ne sont évoquées que de manière très limitées et non étayées.

Le témoignage de J.M. du 20 août 2020 ne mentionne aucunement le fait que ce dernier aurait été

recruté par la requérante alors qu’il s’agit d’un élément fondamental de la relation les unissant. Ce

même document ne mentionne pas plus les nombreuses difficultés invoquées par la requérante à

l’appui de sa demande de protection internationale alors que son auteur soutient en août 2020 être « en

contact quotidien avec elle depuis 2016 ».



CCE X - Page 17

Les extraits de conversations WhatsApp ne permettent pas plus d’étayer utilement les faits invoqués par

la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale dès lors qu’il s’avère impossible de

déterminer avec précision le contexte de ces échanges et l’identité des participants.

De même, l’article du journal « Igihe » relatif à une manifestation de l’opposition rwandaise en Belgique

accompagné des commentaires qu’il a suscités et la vidéo YouTube sur laquelle la requérante apparait

lors de cet événement ne permettent aucunement d’établir un quelconque besoin de protection dans le

chef de l’intéressée dans la mesure où, dans aucun de ces documents, cette dernière n’est identifiée ou

identifiable.

L’extrait de conversation WhatsApp que la requérante présente comme étant consécutif à la vidéo

mentionnée précédemment n’est pas plus de nature à établir une crainte fondée ou un risque réel dans

son chef dans la mesure où le contexte de ces échanges et l’identité des correspondants ne peuvent

être déterminés.

Le document ougandais relatif à l’époux et à la fille de la requérante ne contient aucun élément de

nature à établir les difficultés invoquées par cette dernière à l’appui de sa demande.

La capture d’écran d’un numéro de téléphone reçu par l’époux de la requérante ne permet de tirer

aucune conclusion déterminante quant aux craintes et risques allégués dès lors qu’il se révèle

impossible de déterminer le contexte et la teneur de la conversation de même que le niveau de sincérité

des interlocuteurs.

Les convocations adressées à la requérante et à son époux ne sont quant à elles déposées qu’en

copie, se révèlent être des documents aisément falsifiables et surtout ne contiennent aucune mention

du motif à l’origine de leur émission. En outre, le Conseil ne peut que faire siens les motifs de la

décision attaquée s’agissant des multiples incohérences, notamment chronologiques, qui apparaissent

dans ces documents et au sujet desquelles il n’est apporté aucune explication convaincante dans la

requête.

S’agissant de l’avis psychologique daté du 31 août 2020, le Conseil relève qu’il y est notamment fait état

du fait que la requérante « présente les symptômes caractéristique du psycho traumatisme : repli, état

dissocié, comme ailleurs pour se protéger des émotions et souvenirs, émoussement des affects,

réviviscences, conduite d'évitement » et qu’ « En entretien, Mme est très réservée, ne parle pas

beaucoup, a beaucoup de pudeur, des troubles de mémoire ». Le Conseil observe tout d’abord que cet

avis ne permet d’établir aucun lien avec les faits de violence allégués par la requérante. En effet, si ce

document mentionne de manière très succincte certains événements invoqués par la requérante, il

s’avère que ces indications ne reposent que sur les seules déclarations de l’intéressée et que le

professionnel de santé auteur dudit avis psychologique ne se prononce aucunement sur une éventuelle

compatibilité entre lesdits événements et la symptomatologie qu’il atteste. Ensuite, le Conseil considère

que ce document n’établit pas, et/ou ne fait pas état de symptômes d’une spécificité telle, qu’il puisse

être conclu qu’il y ait de fortes indications permettant de penser que la requérante a fait l’objet de

traitements contraires à l’article 3 CEDH. Par ailleurs, au vu des déclarations non contestées de la

requérante, des pièces qu’elle a déposées, de son profil individuel ainsi que du contexte général qui

prévaut actuellement dans son pays d’origine, le Conseil estime qu’aucun élément ne laisse apparaître

que les symptômes qu’elle présente, tels qu’établis par la documentation précitée, pourraient en eux-

mêmes induire dans son chef une crainte fondée de persécution en cas de retour dans son pays.

S’agissant enfin de l’influence que cet état de santé est susceptible d’avoir sur les capacités

d’expression et de restitution de la requérante, le Conseil relève que le document versé au dossier à cet

égard ne fait aucunement état de difficultés dans son chef telles qu’il lui serait impossible de présenter

de manière complète et cohérente les éléments de son vécu personnel. Il n’est en effet pas établi dans

cette documentation que la requérante aurait été dans l’incapacité de s’exprimer sur les faits qu’elle

invoque. Il résulte de tout ce qui précède que l’état de santé de la requérante ne saurait être interprété

comme étant une preuve ou un commencement de preuve de la réalité des faits invoqués par

l’intéressée, ne saurait être constitutif d’une crainte de persécution en tant que telle et est insuffisant

pour expliquer, à lui seul, la teneur des déclarations faites aux différents stades de la procédure.

L’article du journal « Jambonews » de même que le document annexé à la requête introductive

d’instance ne citent ni n’évoquent la situation personnelle de la requérante, de sorte qu’ils manquent de

pertinence pour établir les faits invoqués par cette dernière à l’appui de sa demande de protection
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internationale. S’agissant de la situation générale des membres de l’opposition au Rwanda, le Conseil

renvoie à ses conclusions infra.

Enfin, les observations communiquées par la requérante à la suite de ses entretiens personnels ne

contiennent aucun élément complémentaire et déterminant qui permettrait de modifier l’analyse de sa

demande.

Il y a donc lieu de conclure que la requérante ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5.2 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication

satisfaisante face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir

supra, point 5.4).

5.5.2.1 Ainsi, il est en premier lieu insisté dans la requête introductive d’instance sur l’histoire familiale et

le profil de la requérante en avançant notamment que cette dernière « est d’origine ethnique mixte hutu

et tutsi » (requête, p. 6), que « la famille de sa mère a été exterminée et que cette dernière est la seule

survivante » (requête, p. 6), qu’ « une grande partie des membres de la famille du père de la requérante

a été tuée par le FPR » dans les années nonantes (requête, p. 6), que « depuis lors, la requérante en a

été traumatisée et s’est toujours engagée à lutter contre l’injustice » (requête, p. 7), que « cela s’est

concrétisé une première fois, lorsque la requérante a commencé ses études au 3ème cycle supérieur »

(requête, p. 7) ou encore que « le passé douloureux de la famille de la requérante, cet événement l’a

convaincue de s’engager contre l’injustice qui règne au Rwanda » (requête, p. 7).

Force est toutefois de relever le caractère totalement déclaratif et hypothétique de cette argumentation

dès lors qu’il n’est versé au dossier aucun élément qui serait de nature à établir le passé familial et/ou

associatif de la requérante. En tout état de cause, il apparait que ces éléments seraient anciens,

n’auraient pas été à l’origine d’une fuite de l’intéressée de son pays d’origine et sont insuffisants pour

justifier les nombreuses carences du récit des événements qu’elle invoque à l’appui de sa demande de

protection internationale comme exposé infra.

5.5.2.2 Par ailleurs, après avoir rappelé les principaux éléments du récit de la requérante sans autre

forme d’argumentation susceptible de contredire, ou au minimum de relativiser, la motivation de la

décision présentement querellée (requête, pp. 7-15), il est insisté dans la requête sur le fait que « la

requérante a bénéficié de l’aide de sa sœur qui est allée faire tamponner son passeport aux services

d’immigration à la frontière avec l’Ouganda et cela grâce à l’aide de [J.I.], l’ami policier qui l’avait déjà

aidée à sortir de sa première détention [lequel] lui a montré un passage qui lui a permis de se retrouver

dans la zone neutre sans devoir passer par le bureau de l’immigration du côté Rwandais [et que] le

contexte était tel que beaucoup de gens passaient facilement » (requête, p. 15).

Toutefois, ces développements, qui s’apparentent à une simple réitération des déclarations déjà tenues

par la requérante lors de ses entretiens personnels devant les services de la partie défenderesse du 1

septembre 2020 et du 30 septembre 2020, sont insuffisants pour remettre en cause la motivation

correspondante de la décision attaquée. En effet, il reste constant que la requérante a tenu des propos

contradictoires au sujet de la durée de sa période de cache chez une amie à Gisenyi (questionnaire

CGRA, point 5. ; entretien personnel du 30 septembre 2020, p. 21) et que, même au stade actuel de

l’examen de sa demande, elle se révèle inconsistante au sujet du déroulement concret de son passage

de la frontière rwandaise. En vertu de la compétence de pleine juridiction qui est la sienne, le Conseil

relève par ailleurs que le subterfuge utilisé en cette occasion, à savoir le fait que ce soit la sœur de la

requérante qui se soit occupée d’accomplir les formalités auprès des services rwandais de l’immigration

à la frontière avec l’Ouganda, n’explique en rien que le propre passeport de l’intéressée ait été utilisé

sans difficulté quelques jours seulement après son évasion de janvier 2019.

5.5.2.3 S’agissant de la personne qui a recruté la requérante afin de collaborer avec les FDU-Inkingi et

qui aurait rencontré des difficultés suite à une entrevue avec cette dernière en mai 2017, il est

notamment souligné que l’intéressée « n’a pas jugé nécessaire de donner des détails sur la vie privée

de [J.D.] [avec qui la] relation n’était que d’ordre professionnel » (requête, p. 16), que de plus « les

membres du parti cherchaient à élucider la situation avant de lancer le communiqué officiel de la

disparition de [J.D.] » (requête, p. 16).
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A cet égard, il est également souligné que « la partie adverse avait demandé à la requérante de fournir

le témoignage de [L.] sans donner par écrit la liste des éléments souhaités » et que « la partie adverse,

dans un souci de vérification, pouvait contacter [L.] afin qu’il confirme sur simple demande car il est

joignable et disponible ici en Belgique » (requête, p. 18).

Cependant, dès lors que la requérante soutient avoir été recrutée par J.D. qui était un proche de son

cousin et avoir été en relation avec cet individu plusieurs années, le Conseil estime qu’il pouvait être

attendu de sa part des informations beaucoup plus nombreuses et précises, ce qu’elle s’abstient de

fournir même dans le cadre de la requête introductive d’instance. Le seul caractère professionnel de

leur relation est insuffisant pour renverser ce premier constat. En outre, il ressort clairement de ses

déclarations une incohérence chronologique majeure sur la façon dont elle aurait été informée des

difficultés de J.D. suite à une rencontre en mai 2017. La tentative d’explication mise en exergue dans la

requête à cet égard n’explique aucunement la raison pour laquelle la requérante affirme avoir été

prévenue d’une arrestation de J.D. par le message d’un responsable des FDU-Inkingi en Belgique avant

même que la famille de l’intéressé ne soit elle-même informée, ni la raison pour laquelle la requérante

mentionne une arrestation de J.D. alors que les informations disponibles sur ce dernier n’en font pas

état. Concernant enfin le premier témoignage rédigé par L.N., à savoir le responsable des FDU-Inkingi

qui aurait supposément prévenu la requérante des difficultés de J.D., il reste constant qu’il n’y est fait

aucune mention de cet événement pourtant fondamental dans le récit dès lors qu’il est à l’origine de la

première arrestation invoquée. Le Conseil estime enfin qu’il était loisible pour la requérante de prendre

attache avec L. afin d’obtenir de sa part un complément d’information, de sorte qu’il ne saurait être

reproché à la partie défenderesse une quelconque carence à cet égard. Au demeurant, il apparait que la

requérante a annexé à sa note complémentaire du 28 octobre 2021 un nouveau témoignage de L.N.,

lequel ne permet toutefois pas de renverser les constats initiaux de la partie défenderesse comme déjà

exposé supra (voir point 5.5.1).

5.5.2.4 Au sujet du rôle tenu par la requérante au sein du parti, il est avancé que « certaines missions

étaient déléguées aux membres de confiance du parti sans fonctions officielles » (requête, p. 17), qu’

« il s’agit d’une stratégie » (requête, p. 17), que de même « l’utilisation de l’argent ne relevait pas de ses

compétences » (requête, p. 17) et que le témoignage de L.N. versé au dossier le confirme (requête, p.

18).

A l’instar de ce qui précède, le Conseil relève qu’en articulant de la sorte son argumentation, la

requérante n’apporte en définitive aucun complément d’information déterminant ni aucune explication

convaincante au fait qu’elle ait été chargée de transferts d’argent pour les FDU-Inkingi sans pour autant

en être une membre officielle avec des fonctions précises, au fait qu’elle soit inconsistante au sujet du

processus employé pour ce faire et des autres personnes impliquées ou encore au fait qu’elle ne soit

pas informée des suites de son intervention et de la destination finale des fonds qu’elle transférait. Le

Conseil estime que, dans la mesure où ce supposé rôle d’intermédiaire dans des transferts d’argent

pour le compte des FDU-Inkingi était en définitive la seule activité concrète de la requérante, qu’elle

l’aurait effectuée à plusieurs reprises et que, même à l’heure actuelle, elle reste en contact avec ce

parti, il pouvait être attendu de sa part des informations plus détaillées. Quant au témoignage de L.N. du

1er octobre 2020, il y a lieu de relever son caractère très général et imprécis. Il n’est en effet mentionné

ni la date des transferts d’argent supposément effectués à la requérante, ni leur fréquence, ni leur

caractère clandestin, ni le processus utilisé pour ce faire. Ce témoignage apparait en outre

contradictoire avec les déclarations de la requérante s’agissant de la destination finale des fonds.

Surtout, comme déjà souligné supra, l’auteur de ce document ne mentionne aucunement le rôle qu’il

aurait joué en 2017 antérieurement à la première arrestation de la requérante dans le cadre justement

d’un tel transfert d’argent. Ledit témoignage ne fait pas plus mention des difficultés ultérieurement

rencontrées par la requérante. La même conclusion s’impose s’agissant du second témoignage de ce

même L.N. du 29 septembre 2021 comme mentionné supra (voir point 5.5.1).

5.5.2.5 Quant aux circonstances dans lesquelles la requérante aurait elle-même recruté J.M., il est en

substance souligné que cela « représentait un danger mais […] ce recrutement a été fait en toute

discrétion » (requête, p. 17), que ce dernier « a rédigé son témoignage selon son bon sens et n’avait

pas des instructions quant aux éléments qu’il devait mentionner » (requête, p. 18), qu’ « il n’a émis

aucune réserve sur le fait que la requérante l’avait recruté » (requête, p. 18) et qu’une nouvelle fois « la

partie adverse disposait d’une possibilité de le contacter pour avoir un complément d’informations quant

à la situation de la requérante [mais] toutefois, malheureusement, [J.M.] est actuellement porté

disparu » (requête, p. 18).
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Néanmoins, ces quelques développements ne permettent aucunement d’expliquer la prise de risque

considérable de la requérante dans le contexte qu’elle dépeint elle-même pour recruter un individu qui

était déjà visé par les autorités rwandaises, élément fondamental de la relation unissant les intéressés

que J.M. ne mentionne aucunement dans son témoignage versé au dossier. Ce même document ne

mentionne pas plus les nombreuses difficultés invoquées par la requérante à l’appui de sa demande de

protection internationale alors que son auteur soutient en août 2020 être « en contact quotidien avec

elle depuis 2016 » (voir point 5.5.1).

5.5.2.6 Concernant spécifiquement les événements à l’origine de la première arrestation de la

requérante en 2017 et le déroulement de celle-ci, il est soutenu dans la requête que cet épisode « ne

traduit pas un manque de précautions et de discrétion » (requête, p. 19), qu’ « ils ont été surpris pour la

simple raison qu’ils étaient déjà surveillés » (requête, p. 20), que le fait de ne pas avoir interrogé la

requérante dans un premier temps est « une forme d’intimidation [et de] torture mentale » (requête, p.

20), que le fait d’avoir feint la détention d’un document relatif aux FDU « était pour elle la seule façon

d’éviter une disparition pure et simple [et] la police […] ne pouvait pas aller faire la perquisition seule car

elle redoutait que le document ne soit bien caché » (requête, p. 20).

Sur cet événement encore, il y a lieu de constater l’absence de tout élément nouveau dans

l’argumentation de la requérante qui serait susceptible d’expliquer les lacunes et incohérences de son

récit. Il demeure ainsi constant que l’intéressée n’a aucunement mentionné avoir été surprise en

compagnie de J.D. par un responsable du parti au pouvoir lors de l’introduction de sa demande de

protection internationale, que le fait d’avoir organisé cette réunion dans un lieu public apparait

hautement invraisemblable, que la réaction des autorités rwandaises à la suite de cet événement

semble particulièrement disproportionnée, que le déroulement de sa privation de liberté subséquente

apparait également incohérente dès lors qu’elle n’a dans un premier temps pas été interrogée et qu’elle

ne donne que des explications inconsistantes au sujet de ses deux interrogatoires ultérieurs, qu’il

apparait encore invraisemblable qu’elle reconnaisse dans un premier temps détenir une preuve de son

appartenance aux FDU-Inkingi dans le seul but de faire prévenir son époux de son interpellation et que

les policiers procèdent à une fouille de son logement en sa compagnie et finalement que l’intéressée

n’apporte aucune explication convaincante au fait qu’elle ne soit plus inquiétée par ses autorités

pendant plus d’une année et demi à la suite de sa remise en liberté alors qu’elle n’a jamais satisfait aux

conditions qui lui avaient été imposées.

5.5.2.7 A ce dernier égard, si la requérante mentionne deux visites à son domicile en 2018, force est de

constater qu’elle demeure très peu circonstanciée sur leur déroulement, sur les personnes qui se

seraient rendues chez elle ou encore sur l’objectif poursuivi par ces dernières. De même, il y a lieu de

relever le caractère évolutif de ses déclarations au sujet de la date de la première visite, le seul fait de

mentionner dans la requête qu’il s’agissait d’une erreur qui a été corrigée par la suite étant insuffisant

pour modifier ce constat. Il est par ailleurs souligné dans la requête introductive d’instance que la

requérante « n’a pas fait une demande de passeport mais a demandé la prolongation d’un passeport

existant [et que] cette procédure est beaucoup plus rapide et plus simple qu’une nouvelle demande »

(requête, p. 21). Cependant, cette seule précision est en tout état de cause insuffisante pour expliquer le

fait que l’intéressée ait été en mesure d’accomplir avec succès des démarches en vue d’un voyage à

l’étranger auprès de ses autorités nationales postérieurement aux premières difficultés qu’elle invoque.

5.5.2.8 Concernant la deuxième arrestation invoquée par la requérante en 2019, il est notamment

avancé que « le service d’immigration a laissé la requérante partir en Tanzanie sachant qu’elle serait

accompagnée par l’agent informateur du RIB et qu’à ce titre, ses mouvements et agissements seraient

surveillés » (requête, p. 21), que « [P.] pouvait déduire ce que disait [I.] en suivant les réponses et

répliques de la requérante » (requête, p. 21), qu’à son retour au Rwanda « la requérante ne réalisait pas

qu’elle courait encore le risque de se faire arrêter » (requête, p. 22), que « le fait que la requérante n’ait

pas été arrêtée à la frontière ne signifie pas que la police n’avait pas prévu de le faire » (requête, p. 22),

ou encore que « les autorités rwandaises procèdent toujours de cette manière » (requête, p. 22).

Cette argumentation n’emporte toutefois pas la conviction dès lors que les éléments purement

contextuels et déclaratifs avancés dans la requête ne permettent aucunement d’expliquer le caractère

profondément spéculatif et invraisemblable du récit. En effet, le Conseil ne peut que conclure au

manque de consistance des déclarations de la requérante sur cet événement qui est à l’origine de sa

fuite définitive. De même, il y a lieu de conclure au caractère hypothétique et non étayé de plusieurs de

ses propos sur ce point.
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Enfin, force est de relever l’invraisemblance de sa réaction – particulièrement à la suite des premières

difficultés qu’elle invoque en 2017 – de même que celle des autorités rwandaises en cette occasion

(absence d’arrestation immédiate de la requérante à son retour de Tanzanie, transfert de l’intéressée

dans un hôpital après des actes de violence ou encore possibilité laissée à la requérante de quitter le

territoire rwandais avec son propre passeport).

5.5.2.9 Il est également soutenu dans la requête que la notion de « réfugié sur place » devrait être

appliquée en l’espèce. Après avoir renvoyé à des sources d’informations générales et à plusieurs arrêts

de la juridiction de céans (requête, pp. 26-28), il est en substance souligné qu’ « il est indéniable que la

requérante et sa famille ont connu des problèmes avec les autorités rwandaises à cause des origines

mixtes hutu et tutsi de sa famille, qui par, ailleurs, a été exterminée des deux côtés » (requête, p. 29),

que « la requérante est membre active du parti d’opposition politique FDU en Belgique [et] participe

régulièrement aux activités et manifestations organisées par les FDU et l’Opposition rwandaise en

Belgique » (requête, p. 29) et qu’ « elle entretient des liens étroits avec les membres des FDU en

Belgique, Victoire Ingabire au Rwanda ainsi que d’autres opposants politiques en Belgique avec

lesquels elle s’affiche publiquement mais également sur plusieurs plateformes comme YouTube pour

dénoncer le régime du président Kagame ainsi que les agissements du FPR » (requête, p. 29).

Cependant, contrairement à ce qu’il semble être soutenu dans la requête introductive d’instance, les

informations présentes au dossier ne permettent pas d’affirmer que toutes les personnes présentant tout

ou partie des éléments du profil invoqué par la requérante seraient systématiquement persécutées au

Rwanda. Partant, il revenait à l’intéressée de démontrer que, pour des raisons qui lui sont propres, elle

entretient effectivement une crainte fondée de persécution en cas de retour dans son pays d’origine, ce

qu’elle ne fait toutefois pas comme exposé supra.

Quant au profil familial invoqué, le Conseil ne peut une nouvelle fois que renvoyer à ses conclusions

précédentes selon lesquelles il n’est versé au dossier aucun élément tangible qui serait susceptible de

l’établir.

S’agissant spécifiquement des activités politiques de la requérante depuis son arrivée sur le territoire du

Royaume, force est de constater qu’il n’est exposé dans la requête introductive d’instance aucune

argumentation qui serait de nature à renverser la motivation pertinente et suffisante de la décision

attaquée selon laquelle, en substance, l’intéressée n’occupe pas au sein des FDU-Inkingi des

responsabilités élevées et/ou ne justifie d’aucune visibilité particulière. Il en résulte que la requérante ne

justifie aucunement du fait que ses autorités nationales seraient informées de son militantisme et

qu’elles aient la volonté de lui nuire pour cette raison malgré la faiblesse de son profil politique.

Partant, eu égard à tout ce qui précède, il y a lieu de conclure que la requérante n’établit aucunement

que la notion de réfugié sur place devrait lui être appliquée. En effet, elle n’établit aucunement disposer

d’un profil politique d’une intensité et/ou d’une visibilité telle qu’elle serait prise pour cible par ses

autorités. De même, elle n’établit aucunement que ses liens actuels avec certains membres de

l’opposition rwandaise seraient connus de ses autorités nationales. Finalement, elle ne fait état de

manière précise et étayée d’aucune recherche à son encontre depuis son départ en février 2019 ou de

difficultés dans le chef de ses proches encore présents dans son pays d’origine en raison de ses

activités politiques.

5.5.3 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par la requérante ne peut lui être

accordé.

En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur

n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le

bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. ».
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Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins celles visées sous

les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le

bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.5.4 Par ailleurs, la demande formulée par la requérante d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. En effet, la requérante

n’établit aucunement qu’elle a déjà été persécutée par le passé ou qu’elle a déjà subi des atteintes

graves.

5.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

5.7 Il découle de ce qui précède que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.
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Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région

d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou

dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait

exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


